
Membres en exercice : 7

Présents : 7

Votants : 7

Secrétaire de séance:

Républiquefrançaise
Département de l'Isère

COMMUNE DE SAINT-AREY

Séance du mardi 06 février 2024
Date de la convocation : 24/01/2024

L'an deux mille vingt-quatre et le six février l'assemblée régulièrement
convoquée, s'est réunie sous la présidence de Anne STUTZ,

Présents : Anne STUTZ, Gérard JULIEN, Caroline CASTILLON, Claire MEGIAS,
Guy BACCOLI, Mathieu BONDAZ, Bernard GLUSZYK

Représentés :
Excusés :
Absents :

Caroline CASTILLON

DE_2024_002- Objet : Prime de pouvoir d'achat
4.5. I:lndemnités et primes (délibération uniquement Art 2131-2 du

Vu le code général de la fonction publique et, notamment, les articles L.4, L.712-1, L.712-13, L.713-2 et

Vu le décret 1102023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat
exceptionnelle pour certains agents,

Vu l'avis du comité social territorial en date du 23 janvier 2024

L'autorité territoriale propose à l'assemblée délibérante d'instaurer la prime de pouvoir d'achat

forfaitaire exceptionnelle,

I. Les bénéficiaires

Les bénéficiaires de la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire sont les agents publics
(fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public) ainsi que les assistants
maternels et les assistants familiaux.

Les employeurs pouvant mettre en place cette prime sont les collectivités et les établissements

mentionnés à l'article L. 4 du code général de la fonction publique et les groupements d'intérêt public, à
l'exceptionde ceux de l'État et relevant de l'article L. 5 du même code.

Les agents, pour percevoir cette prime, doivent :

avoir été nommésou recrutés par une collectivité territoriale ou un établissement public ou un

groupement d'intérêt public avant le 1 er janvier 2023 ;
Être employés et rémunéréspar une collectivité territoriale ou un établissement public ou un

ic au 30 juin 2023 ;
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avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, de laquelle viennent en déduction la GIPA et les

éléments de rémunération mentionnés à l'article 1er du décret 1102019-133 dans la limite du

plafond prévu à l'article 81 quater du code général des impôts.

Sont expressément exclus du bénéfice de cette prime :

Les agents publics éligibles à la prime prévue au I de l'article 1er de la loi du 16 août 2022

Les élèves et étudiants en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les employeurs publics
sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article
L.124-1 du code de l'éducation.

2. Les montants

Considérant que les montants de la prime tels que fixés par le décret sont des montants plafonds, les

montants applicables seront les suivants :

Rémunération brute perçue au titre

de la période courant du 1er juillet
2022 au 30 juin 2023

Inférieure ou égale à23 700 €

Montant maximum de la prime de

pouvoir d'achat fixé par le décret

800 €

Montant fixé par la

collectivité ou l'établissement
ou le groupement

800 €

Les montants susmentionnés feront l'objet d'une proratisation en cas d'exercice des fonctions à temps
non complet ou à temps partiel ainsi qu'en cas de durée d'emploi incomplète sur la période courant du
1 er juillet 2022 au 30 juin 2023.

3. Les modalités de versement

La prime est verséepar la collectivité territoriale qui emploie et rémunèrel'agent au 30 juin 2023.

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunérél'agent au cours de la
période, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité qui emploie et rémunère
l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une annéepleine.

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 2023, la
rémunération prise en compte est celle verséepar chaque collectivité corrigée pour correspondre à une
année pleine.

La prime de pouvoir d'achat fera l'objet d'un versement en une fraction pour un versement total effectué
avant le 30 juin 2024.

L'attribution de la prime de pouvoir d'achat sera déterminée par l'autorité territoriale, pour chaque agent
éligible, par voie d'arrêté individuel.

La prime de pouvoir d'achat est cumulable avec toutes les primes et indemnités perçues par l'agent, sauf
la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de

a e e a Ion pu Ique spitalière ainsi que pour les militaires.
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Après avoir délibéré, le Conseil décide .

- d'instaurer la prime pouvoir d'achat exceptionnelle dans les conditions prévuesci-dessus.
- d'autoriser l'autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre
de la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle.
- de prévoir les crédits correspondants au budget.

Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an que dessus.Au registre sont les signatures. Pour copie conforme.

Fait à Saint Arey, le mardi 06 février 2024
Le Maire

e,
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CDG 38
CENTRE DE GESTION DE L'ISÈRE
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Dossier suivi par Stella SAULI - 04 56 38 87 14
cstfs@cdg38.fr

St Martin d'Hères, le 31 janvier 2024

Madame Anne STUTZ
Maire
COMMUNE DE SAINT AREY
625 Route de la Mairie

Le Village

38350 ST AREY

AVIS DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL DU 23 janvier 2024

Descriptif de la saisine

Collectivité

Motif de saisine :

COMMUNE DE SAINT AREY

Prime de pouvoir d'achat exceptionnelle

Avis du comité social territorial

Avis des représentants des collectivités : favorable à l'unanimité

Avis des représentants du personnel : favorable à l'unanimité

Le Comité Social Territorial attire l'attention sur les dispositions de l'article 93 du décret 1102021-571 du 10 mai 2021
relatif au Comité Social Territorial des collectivités territoriales et de leurs établissements publics selon lequel "Les
avis émis par les comités sociaux territoriaux sont portés, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents en
fonctions dans la ou les collectivités territoriales ou établissements intéressés".

D'autre part, l'article précise que "Les comités sociaux territoriaux doivent, dans un délai de deux mois, être informés,
par une communication écrite du président à chacun des membres, des suites données à leurs avis".
En conséquence, merci d'informer le comité social territorial de la suite qui sera réservéeau présent avis.

Veuillez agréer, Madame le Maire, l'expression de mes salutations distinguées.

La Présidente du comité social territorial,
Annick LEHNEBACH
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